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Pendant que de nombreux
patrons de PME font des
pieds et des mains pour
trouver des financements,
les établissements de
micro-finance (EMF) se pré-
sentent comme des parte-
naires idéals en cette
période de crise où les
banques classiques, exi-
geantes en conditions, sont
moins prêteuses. La preuve,
la construction de la salle
de cinéma de Port-Gentil,
inaugurée par le Premier
ministre le 13 décembre
dernier.

INFRASTRUCTURE deloisirs découlant, certes,d'un Partenariat pu-blic/privé entre l'Etat ga-bonais, la mairie dePort-Gentil et le groupeVivendi, la constructionde la salle de cinémaCanal OlympiaMandji'Ozangue, est lapreuve que dans une éco-nomie en quête de finan-cements, les Petites etmoyennes entreprises(PME) nationales, ainsique les établissements demicro-finance peuventparticiper activement àl’œuvre de construction

et de développement duGabon.Dans un marché où lesPME gabonaises n'ont pastoujours accès au systèmebancaire classique pour lepréfinancement des mar-chés, la mise en relationentre les établissementsde microfinance et lesPME performantesconstitue un levier perti-nent pour financer desprojets de construction,industriels, en vue de  lesdévelopper. En effet, sans l'établisse-ment de microfinance"Epargne et développe-ment du Gabon" (EDG), laPME Gabonaise indus-tries bâtiments et ser-vices (GIBS) n'aurait pasdémarré les travaux.Certes, celle-ci avait étéretenue pour la construc-tion de l'ouvrage par leGroupe Vivendi. Mais il luifallait pré-financer, legroupe Vivendi ne payantqu'à la livraison des tra-vaux. Les banques classiques,avec leurs nombreusesconditions, n'ont pas étéprêteuses. Par contre EDGSA, établissement finan-cier flexible a acceptéd'accompagner GIBS, etpréfinancer ce projet. « La
microfinance est un com-

partiment non seulement
adéquat mais aussi essen-
tiel pour répondre au be-
soin de financement des
projets de tous les agents
économiques exclus du
système bancaire clas-
sique et des financements
que certaines PME ont du
mal a obtenir auprès des
banques classiques, du fait
de leurs chiffres d'affaires
relativement faibles, mais
disposant de bonnes réfé-
rences techniques dans

leurs domaines respec-
tifs», a expliqué Jean-Ro-bert Obiang Obiang,directeur général dugroupe EDG. Avantd'ajouter : « De ce fait,
pour ces différentes rai-
sons, la microfinance est
une excellente alternative
aux moyens classiques,
afin de soutenir des entre-
prises et des promoteurs
ayant de bonnes réfé-
rences à se développer et à
atteindre une certaine

croissance. »Si hier, l'image accoléeaux établissements demicro-finance était celledes structures tournéesvers le financement depetits commerces surétal, aujourd'hui, lamicro-fiance est devenueun outil de choix pour lespatrons des PME. C'estpourquoi, M. ObiangObiang estime qu'il esttemps pour les gouver-nants, les grandes entre-

prises, et surtout les pa-trons de PME, d'avoir unautre regard sur les EMF,comme étant un outil àpart entière du dévelop-pement économique duGabon. « Nous souhaitons
que ce type de partenariat
public/privé se fasse dans
d'autres domaines, et nous
saluons au passage le
groupe Vivendi, qui a fait
confiance à l'expertise lo-
cale en confiant la réalisa-
tion de ce grand projet à
une PME gabonaise et un
établissement de micro-fi-
nance gabonais», a-t-ilajouté. Dans une économie natio-nale en crise, où lesbanques classiques sontpeu flexibles, en raisondes contraintes de super-structures, les établisse-ments de micro-financecomme EDG S.A sont de-venus, pour les promo-teurs des solutions pourla réalisation des projets,la croissance des chiffresd'affaires et, partant, l'ex-pansion des autres PME. On sait aujourd'hui queles EMF ont contribué à laconstruction des nom-breux chantiers BTP, fo-restiers et agricoles.

Les EMF sont une solution au développement
Face à la problématique du financement des PME et des projets
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Le DG de EDG, Jean-Robert Obiang Obiang.
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LES consultants natio-naux sont à pied d'œuvre,depuis quelques jours, auCentre national de lutteantipollution de Librevillesis à STFO. A cet effet, ilsdoivent livrer dans lesprochaines semaines un

nouveau Plan national demise en œuvre de laconvention de Stockholmsur les polluants persis-tants organiques. Ceux-cisont des substances chi-miques ayant un impactnégatif sur l'environne-ment. Ce document, actuelle-ment en cours d'élabora-tion, permettra à notrepays de se doter d'unenouvelle législation en

Le Gabon pourrait se doter d'une nouvelle législation

Plan national sur la mise en œuvre de la Convention de Stockholm sur
les polluants persistants organiques 
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matière de gestion de cessubstances chimiquesdangereuses. Ledit docu-ment fera, par la suite,l'objet d'un atelier natio-nal de validation, puissoumis au Conseil des mi-nistres pour endossement

avant son transfert ausiège des Nations unies àNew-York. Pour information, dans lanature, lesdits produits,nocifs, ne se dégradentnullement. Ils se transpor-tent par l’air, l’eau et se

concentrent dans le sol etle sous-sol. Ainsi, ilscontaminent les nappesphréatiques qui alimen-tent les cours d’eau. SelonHubert Binga, coordonna-teur et point focal de laConvention de Stockholm

pour le Gabon, « il est
aussi possible de retrouver
les polluants persistants
organiques dans certaines
marchandises importées.
D'où la vigilance à tous les
niveaux», a-t-il recom-mandé. 

Hubert Binga, point focal au Gabon de la
convention de Stockholm sur les polluants

persistants organiques.
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